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PEACEBUILDING FUND

PAGE DE GARDE DU DOCUMENT DE PROJET

	Intitulé du Projet:  Appui à la redynamisation socio-économique des femmes et des jeunes affectées par les conflits dans la sous-préfecture Markounda
	
	Agence NU bénéficiaire: Fonds des Nations Unies pour la Population (UNFPA)

	Contact: Mme Thérèse ZEBA, Représentante Résidente

Adresse : B.P 872 Bangui

Téléphone : (236) 70 05 02 02

e-mail : zeba@unfpa.org  
	
	Partenaire(s) d’exécution: 
1. CARITAS Centrafrique ;
2. Ministère des Affaires Sociales, de la Solidarité Nationale et de la Famille (MASSNF).

	Numéro du Projet:
	
	Zone d’intervention: Sous préfecture de Markounda 

	Description du Projet:

Le projet a pour but de garantir des conditions préalables favorables au retour à la paix et à sa consolidation, à travers la mise en place d’activités économiques, de structuration et d’intégration communautaire. Ces activités permettront  à la fois de  renforcer les moyens de subsistance des communautés vulnérables, de dynamiser les potentiels économiques existants, de limiter le désœuvrement des jeunes, et de renforcer la position  sociale des femmes et des jeunes dans la sous-préfecture  de Markounda
	
	Coût Total du Projet:  599 261 USD

Contribution du PBF: 504 261 USD

Contribution du Gouvernement:

Autres contributions: 

UNFPA : 95 000 USD

	
	
	Date de démarrage estimée et durée du projet:

1er  Octobre 2010, 12 mois. 

	Score pour le Genre: 2  Renforcement des capacités de production et de traformation des groupements féminins

	Domaine Prioritaire PBF et Résultats:

POLES DE DEVELOPPEMENT ET COMMUNAUTES AFFECTEES PAR LES CONFLITS

Résultat 1: 20 groupements composés en moyenne de 30 femmes structurés et organisés transforment des produits agricoles ou artisanaux et génèrent des revenus
Résultat 2: 20 groupes composés en moyenne de 20 jeunes exercent des activités structurantes leurs permettant de dégager des revenus
Résultat 3: 20 artisans du projet bénéficient d’un renforcement de leur compétence professionnelle et contribuent à la fabrication de matériel.
Résultat 4: 200 personnes sont sensibilisées et informés sur les droits de l’homme, la paix et la violence faites aux femmes et peuvent reproduire des messages essentiels grace aux connaissances et outils illustrés.

	Extrants et activités clés:

Le projet repose sur les acquis de  CARITAS Centrafrique en  matière d’encadrement des groupes sociaux, relance économique et d’organisation communautaire dans la sous-préfecture de Markounda. Sa réalisation se justifie par les tensions fréquentes liées aux frustrations des  jeunes de cette localité où il existe très peu de partenaires. Ce projet à impact rapide cible les communautés affectées par les traumatismes et les séquelles des conflits, pour leur permettre de retrouver la confiance et une dynamique d’espoir à travers des activités économiques et sociales concrètes. Il s’intègre aux activités menées par d’autres acteurs dans la zone sur le moyen et long terme, et notamment aux efforts nationaux et internationaux pour favoriser les processus de paix en cours. 

La redynamisation des activités génératrices de revenus s’appuiera sur le potentiel existant dans les zones rurales de la sous-préfecture de Markounda, à savoir les activités agricoles et artisanales, qui manquent surtout d’investissement de départ, d’organisation et d’encadrement. La mise en œuvre sera articulée autour de groupements de femmes et de jeunes, ainsi que sur les artisans de la zone qui seront identifiés. 

Les kits pour les activités génératrices de revenus seront choisis par les femmes, et mis à leur disposition pour transformer des produits de base en semi-finis ou finis. Une approche similaire sera mise en place avec la jeunesse sur des activités professionnelles. Les appuis à la structuration et à l’organisation collective répondent à des besoins essentiels (entraide communautaire et renforcement des capacités) et font partie intégrante de la conduite de ces activités. 

En parallèle, des sessions de sensibilisations et de mobilisation sociale seront menées pour les prises de consciences des approches constructives vers la paix dans la zone du projet.


	Coprésidents du Comité de Pilotage Mixte

	S.E. Mme. Sahle-Work ZEWDE
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Signature
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	S.E. Sylvain MALIKO
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Signature
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Signature
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1. Analyse de la situation et contexte

Localisation et identification du problème :

La Sous-préfecture de Markounda représente une zone enclavée précaire et sensible pour les conditions de vies et un retour à la paix durable. Les affrontements opposant les rebellions, les coupeurs de routes, et les comités d'autodéfense ainsi que le Forces de Défense et de Sécurité, ont empêché l’accès humanitaire et les échanges socio-économiques. La majorité des populations retournées dans leurs villages vivent dans un  dénuément total du fait de l’affaiblissement de leurs moyens de production. Les rapports de mission des ONG et agences humanitaires sur la zone montrent que les villages de la sous-préfecture de Markounda sont encore particulièrement sous le coup de la peur et de l’attente, et qu’ils subissent ponctuellement des pressions des groupes armés. Suite aux conflits et aux déplacements de populations, les structures traditionnelles villageoises ont été diminuées, dispersées voire éclatées.

Ainsi, ces populations ont besoin au préalable de retrouver des conditions favorables pour envisager le développement pacifique de leurs activités communautaires, en vue d’un retour avec ce qu’ils auront capitalisés, vers leurs villages d’origines. 

Depuis les évènements de 2006, la situation économique et sociale des populations ciblées par le projet reste très préoccupante. 

Les problèmes de sécurité limitent le relèvement, et les initiatives en ce sens restent timides à cause des craintes. Le niveau de production estimé pour 2009 est faible et de plus les difficultés pour écouler ou conserver  les productions constituent également des freins au développement pour les ménages, dans cette région à l’économie basée sur l’agriculture. 

Globalement, la perte ou l’absence des matériels de production et de transformation des produits obligent les femmes à tout réaliser manuellement, ce qui limite les capacités de production/transformation et donc de conservation et de transport pour la vente sur les marchés. La jeunesse est inactive faute d’emploi ou de formation, et les artisans locaux ne peuvent exploiter leur savoir-faire, concurrencés par les importations faute de moyens productifs. 

Les structures communautaires féminines sont limitées en nombre et ont une capacité réduite à générer des revenus, qui permettraient notamment de développer des projets communautaires concernant leurs enfants (scolarisation, soins en matière de santé, …). Le potentiel et la volonté d’apaisement exprimés par toutes les populations lors des enquêtes permettent d’envisager le présent programme.

	Sous Préfecture
	Commune
	Masculin
	Féminin
	Ensemble

	
	
	
	
	

	MARKOUNDA
	Nana-Markounda
	8 946
	9 243 
	18 195


- Bénéficiaires directs et indirects du projet :
	 Rubrique
	Bénéficiaires directs
	Bénéficiaires indirects 

	AGR féminins
	600
	3 600

	AGR jeunes
	200
	950

	Mécaniciens
	20
	120

	Forgerons, charpentiers, autres métiers manuels
	50
	1 000

	Sensibilisation / formation droits humains & GBV
	200
	6400

	TOTAL
	1070
	12070


NB : le total des bénéficiaires directs est différent de la somme des bénéficiaires réels par ligne car les bénéficiaires des AGR sont inclus dans les sensibilisations. 

Les bénéficiaires indirects incluent les membres des familles des bénéficiaires directs et les bénéficiaires des activités mises en œuvre par les bénéficiaires directs dans le cadre du projet.

Rôle des femmes dans le processus de paix : 

Les conflits ont provoqué des divisions dans les familles auxquelles se sont superposées des dimensions politiques et sociales qui n’avaient pas lieu d’être auparavant. Les femmes sont motrices pour favoriser une restructuration du tissu social.

Le rôle des femmes dans les communautés de la sous-préfecture de Markounda est très important (travail aux champs, transformation des produits, gestion de la concession, responsabilité des enfants) notamment depuis les conflits (fuites des hommes pour échapper aux groupes armés, décès lors des combats…). Elles sont néanmoins très peu représentées dans les structures organisationnelles et ont peu de poste à responsabilités dans les groupements mixtes existants. La diversité des tâches qui leur incombent est importante et la quantité de travail fournie est très contraignante en l’absence de tout matériel. 

Par un retour à la confiance, le renforcement de leur rôle permettra à la fois d’avoir une action directe sur leurs conditions et modes de vies. Ainsi, à travers l’éducation des plus jeunes, elles pourront véhiculer des principes et des valeurs favorables au retour à une paix durable. A travers elles, c’est l’ensemble de la communauté qui pourra être sensibilisé aux droits et devoirs de chacun. 

Rôle des jeunes dans le processus de paix :

Les jeunes sont des personnes vulnérables face au processus de paix car la tentation de rejoindre des groupes armés est forte et la déstructuration sociale dans les villages diminue le contrôle des adultes sur les plus jeunes. Le désœuvrement et la déscolarisation de cette tranche de la population les incitent à se tourner vers les groupes armés. Leur intégration dans des activités génératrices de revenu en relation avec les autres membres de leur communauté, notamment les femmes concourrira à leur intégration sociale et économique et diminuera le risque de ralliement à des groupes armés.

2. Justification  du projet
L’objectif global du projet est d’offrir des conditions favorables de retour à la paix et améliorer les moyens d’existence locaux par la redynamisation économique et sociale des communautés affectées par les conflits. Il est ainsi conçu pour réduire le chômage et favoriser la cohésion sociale.
Concrètement le projet permettra rapidement aux groupes cibles composés de femmes et jeunes, de s’organiser, retrouver une activité structurante et de générer des revenus par des activités de transformation agricoles, des activités artisanales et/ou de commercialisation. De plus l’entraide et la cohésion sociale font partie intégrante de l’approche de structuration et d’organisation des groupements menée par CARITAS et participent à l’intégration communautaire et à une prise de conscience sur la paix. Ainsi, Les groupes bénéficiaires structurés et organisés sont moteurs de l’entraide communautaire et de la reconstruction sociale.
En parallèle, l’amélioration de la connaissance des droits de l’homme et particulièrement ceux des femmes par des formations et sensibilisations et la présence d’acteurs  pour suivre les activités contribueront à redonner la confiance aux populations, limiter le désœuvrement des jeunes et promouvoir  le rôle des femmes dans le processus.

La zone sélectionnée pour cette demande de financement au Fonds de Consolidation de la Paix a été retenue car elle est particulièrement délaissée par les partenaires humanitaires. La sous-préfecture de Markounda draine presque pas des financements importants en raison de l’enclavement  et des difficultés d’accès. De plus, il n’y a pour l’instant pas de projet mis en œuvre dans cette zone considérée comme à haut risque pour 2010-2011.

La mise en œuvre dès à présent d’une intervention large permettra de faciliter l’intégration de réponses futures et l’arrivée de nouveaux projets, étatiques ou non étatiques.

L’objectif de l’action est donc double : 

· Renforcer les capacités des communautés des villages enclavés de la sous-préfecture de Markounda à générer des revenus via la production et la transformation de produits agricoles et artisanaux, et l’organisation collective. Ces revenus, ainsi que les formations complémentaires pourront permettre à ces familles de développer leurs activités et des projets communautaires, pour retrouver une stabilité. 

· Sensibiliser les populations aux problématiques des droits de l’homme à travers des formations à destination des femmes et des jeunes, en utilisant les activités du projet comme points d’entrée de référence aux discussions. L’entraide et la cohésion sociale feront partie intégrante de l’approche de structuration et d’organisation des groupements et participent à l’intégration communautaire et conscientisation sur la paix.

Impact sur la consolidation de la paix :

La contribution du projet à la réduction de la pauvreté, le désenclavement de la zone d’intervention du projet  difficile d’accès, le renforcement des capacités des structures communautaires ainsi que l’amélioration des conditions de travail et de la représentation sociale des femmes et des jeunes dans les communautés permettent d’accroître la stabilité socio économique et par voie de conséquence la sécurité dans les communes et des conditions favorables pour un retour durable à la paix. 

CARITAS disposent d’une expérience et d’une expertise dans la mise en œuvre d’activités génératrices de revenus (AGR), de structuration et d’organisation de groupements dans les zones affectées par les conflits. L’UNFPA dispose également de nombreux outils en matière de protection des populations et de sensibilisationen matière de Violences sexuelles et de Violences Basées sur le Genre.

La reprise économique et le désenclavement des communes par les échanges qu’elle génère participe à la pérennisation de la stabilité dans la zone. Comme évoqué, de manière indirecte, la présence de CARITAS dans la sous-préfecture de Markounda  participe à rassurer les populations de cette zone et limitent le niveau d’exactions pouvant être commise en l’absence de véritable « témoins ».  

L’implication communautaire, le renforcement des capacités de gestion et d’organisation et les formations à la gestion financière permettent d’autonomiser les groupements dans leurs activités. A la fin du projet les groupements auront toutes les clefs en main pour continuer et développer leurs activités.

La mise en place d’une dynamique de reprise économique auto promotionnée est un facteur d’encouragement pour l’ensemble de la population. De plus l’implication directe des jeunes dans les activités économiques de leur communauté permettra de favoriser leur intégration sociale et jouera un rôle important dans le choix d’abandonner les armes.

En termes de géographie, enfin, une intervention dans la sous-préfecture délaissée de Markounda qui est  pourtant dans le rayon d’un  pôle de développement   est  primordiale.

 La formation/sensibilisation à la paix, et Les réalisations concrètes pour la relance économique impliquant les groupes clés (jeunesse et femmes),  permettent de faire le lien d’intégration communautaire contribuant à la consolidation durable de la paix et à des perspectives plus large d’échange dans la région la plus peuplée de la RCA. L’émulation provoquée par les aspects matériels et de développement doit permettre de pouvoir intellectualiser plus facilement les bénéfices de la stabilité, d’où l’importance d’avoir les deux aspects en parallèle. 

De par ces deux volets (redynamisation économique et sociale et sensibilisation aux droits fondamentaux et à la paix) les femmes auront plus de capacité à lutter contre les atteintes/violations qui leurs sont portées, à savoir les violences conjugales et leur place légitime dans leur société.
La connaissance des populations dans la zone du projet  de leurs droits et devoirs de citoyens de la RCA et du monde sera ainsi marquée sur le long terme, celles-ci connaissant déjà ces préalables nécessaires mais ayant besoin d’un minimum d’appui à l’encadrement.

Au final, par les réalisations concrètes du projet mises en parallèle avec les sensibilisations pour la prise de conscience, l’observation de résultats tangibles doit permettre d’amorcer une cassure du cycle « pas de revenus, pas d’espoir à moyen terme = attrait vers les activités armées ou désœuvrement».

3. Cadre Logique (y compris la stratégie d’exécution)

La stratégie d’exécution est de faire participer financièrement les groupements pour l’achat des kits afin qu’ils s’investissement pleinement. Durant toute la durée du projet, les fonds investis par les groupements de femmes et groupes de jeunes sont bloqués en épargne obligatoire, et peuvent être utilisés uniquement en fin de projet pour la poursuite et continuité des activités.

Ainsi, de par la nature même du projet, après seulement un an, les groupes cibles maintiennent leur activité dans la durée, et les artisans de la zone augmentent également leur capacité et volume d’activité, permettant notamment d’assurer la maintenance et l’approvisionnement des matériels. Dans une dynamique plus large de mise en place dans les pôles urbains et aux carrefours de commerce par l’ensemble des acteurs étatiques et non étatiques dans l’Ouham (Markounda), le projet s’intègre dans la relance économique endogène de la zone et limite  dépendance aux importations. 

Compte tenu de quasi absence des partenaires à Markounda, CARITAS réalisera au cours du projet deux activités de formation et de sensibilisation en faveur des pairs éducateurs et des groupements de jeunes et des féminins sur la consolidation de la paix, les droits humains et l’utilisation des formations sanitaires. Toutefois, CARITAS conduira une évaluation à Markounda pour mieux appréhender les problèmes des populations de la zone de Markounda et formuler et mettre en œuvre des stratégies pertinentes destinées aux jeunes pour une meilleure prévention des conflits et la consolidation de paix. 
Ce projet s’intègre aussi dans une continuité d’activités avec  le projet « Autonomisation des femmes affectées par les conflits pour la reconstruction communautaire et la Consolidation de la Paix » financé par le Fonds de Consolidation de la Paix et exécuté par l’UNFPA.

La continuité et la stratégie de désengagement des partenaires de mise en œuvre  seront mises en place au fur et à mesure et par la nature du projet, qui vise à l’autonomisation et au renforcement des capacités locales.

· Cadre Logique :

Première partie : (niveau stratégique)
	Objectifs

	Indicateurs objectivement vérifiables/Cibles 
	Moyens de vérification
	Principales hypothèses

	Objectif global de consolidation de la paix :
Contribuer à l’établissement de conditions favorables au retour à la paix et à la redynamisation économique et sociale des communautés affectées par les conflits


	Revenus générés par les activités et injectés dans des activités communautaires 

 Montant global d’investissement du projet à travers les acteurs économiques locaux


	Fiche de suivi des groupements de femmes et des jeunes avec calcul des bénéfices générés par eux-même
Dossiers de matériels achetés localement et distribués aux groupements de femmes et jeunes ciblés  dans le cadre du projet
	Les conditions de sécurité dans la zone restent suffisantes pour permettre le développement des activités économiques et sociales 

Le processus du DDR est bien mis en œuvre

Les processus de paix sont menés à leur terme et l’Etat de droit se rétabli dans la zone

Les populations traumatisées retrouvent suffisamment de confiance pour s’investir et se projeter dans des activités et les populations déplacées peuvent se préparer à retourner dans leurs villages d’origine.

	 Objectifs immédiats : 
· Renforcer les capacités de groupements de femmes et de jeunes pour le développement d’activités artisanales, d’activités de transformation des productions agricoles et de commercialisation.

· Améliorer les connaissances des populations en matière de droits civiques et humains et de paix.


	- Revenu annuel moyen généré par les groupements de femmes et de jeunes ciblés 

-  Nombre de groupements de femmes et de jeunes créés et structurés 

- nombre de groupements de femmes et de jeunes ayant développé une nouvelle activité- 80% des personnes bénéficiaires du projet sensibilisées sur les nouvelles connaissances en matière de droit civique et sur la paix
	Fiches de suivi des activités des groupements bénéficiaires

Rapport d’activités des groupements bénéficiaires

Evaluation des performances économiques des activités

Enquête initiale et finale sur la connaissance des problématiques de fond liées au projet, et la perception des processus de paix ;

Rapport de l’enquête initiale et finale sur la connaissance des problématiques de fond liées au projet, et la perception des processus de paix.
	(Lien entre l’objectif spécifique et l’objectif global de consolidation de la paix)
Les conditions de sécurité dans la zone restent suffisantes pour permettre le développement des activités économiques et sociales 

Les populations traumatisées retrouvent suffisamment de confiance pour s’investir et se projeter dans des activités et les populations déplacées peuvent se préparer à retourner dans leurs villages d’origine.

Les biens, les marchandises,  et les personnes peuvent circuler suffisamment librement dans la zone.

	Résultats attendus :
· 20 groupements de femmes structurés et organisés produisent et/ou transforment des produits agricoles ou artisanaux et génèrent des revenus

· 10 groupes de jeunes ont d’autres activités structurantes qui leur permettent de dégager des revenus 

· 20 artisans renforcent leur capacité professionnelle et sont intégrés aux activités du projet

· 200 personnes sont sensibilisées aux droits de l’homme, à la paix, et à la prévention/lutte contre les IST, VIH & SIDA et la  violence envers les femmes, et peuvent reproduire les messages essentiels grâce aux connaissances et outils illustrés 
	20 groupements ont adopté un règlement intérieur et mis en place des outils de suivi interne

80% des groupements ont un capital (épargne et immobilisation) d’au moins 75 000 FCFA en fin de projet. 

Le bénéfice mensuel des groupements est d’au moins 20 000 FCFA

10 groupes de jeunes ont adopté un règlement d’organisation collectif 

80 % des groupes ont un capital (épargne et immobilisation) d’au moins 50 000 FCA

chaque groupe génère au moins 10 000 CFA de bénéfice par mois.

80 % des bénéficiaires ont acquis des connaissances en matière de droits de l’homme, paix, de prévention des IST,  VIH & SIDA  et violence envers les femmes.

50 personnes clefs (enseignants/ responsable des jeunes…) disposent d’outils pratiques pour diffuser les messages essentiels des sensibilisations 

3 formations de sensibilisation sont reproduites mensuellement


	Fiche d’identification des groupements

Règlement intérieur des groupements

Cahier de caisse

Fiche de suivi des activités

Factures des matériels

Liste de distribution des kits

Compte rendu de formation

Contrat de formation avec les formateurs extérieurs

Fiche d’identification des groupes de jeunes

Factures des matériels

Liste de distribution des kits

Compte rendu de formation

Fiche de suivi des activités

Fiche d’évaluation des recettes/dépenses

Contrats de formation avec formateurs extérieurs

Questionnaire initial et final sur la connaissance des droits de l’homme et des considérations des facteurs de paix

Fiche de compte rendu des ateliers de sensibilisation et de réflexion

Liste des personnes clefs dans les villages et fiche de distribution des outils pédagogiques
	(Lien entre le résultat et l’objectif spécifique) 
L’approvisionnement en consommables (carburant, pièces détachées, etc.) reste possible sur la zone

L’entente entre les membres des groupements reste effective après la mise en œuvre du projet pour assurer sa continuité

La pression réalisée pour le recrutement par les groupes politico-militaire reste limitée et non forcée

L’environnement politique et économique à l’échelle nationale ne se dégrade pas au point d’engendrer de nouvelles fortes mobilisations dans la zone

Le processus du DDR n’est pas bloqué




Deuxième partie: (Niveau d’exécution): 

Résultats PBF : Résultat 7 ; Création d’emploi et Résultat 8, Cohésion Sociale

Tableau par résultat du projet

	 
	 
	 
	Personne (s) responsable(s) pour mobiliser les intrants

	Résultats :
	Intrants
	Coût approximatif
	

	Actions à mener pour atteindre chacun des résultats
	 
	 
	

	      20 groupements composés en moyenne de 30 femmes, structurés et organisés, produisent et/ou  transforment des produits agricoles ou artisanaux et génèrent des revenus
	- Kits groupements de femmes
-Equipe programme
- Transport
- Matériel fournitures formations
-Equipements
-Fonctionnement
	213 004

 

 
	Chargé de Programme 
Caritas

	
	
	
	

	
	
	
	 

	      10 groupes composés en moyenne de 20 jeunes pouvant être tentés de prendre les armes ont d’autres activités structurantes et qui leur permettent de dégager des revenus
	- Kits groupes de jeunes
-Equipe programme
- Transport
- Matériel fournitures formations                                                                                                                                                                                                                                           - Equipements                                                                                                                                                                                                                                                     - Fonctionnement
	142 002
	Chargé de programme

Caritas

	
	
	
	

	      20 artisans du projet bénéficient d’un renforcement de leur compétence professionnelle et sont mis à contribution pour la fabrication de matériel. Les groupements d’artisans de la zone sont également sollicités
	- Kits artisans et formations professionnelles

- Formateurs professionnels
-Equipe programme
- Transport
- Matériel fournitures formations
-Equipements                                                                                                                                                                                                                                                                -Fonctionnement
	71 001
	Chargé de programme

Caritas

	
	
	
	

	
	
	
	

	
	
	
	

	
	
	
	

	      Les 200 personnes réparties dans la sous-préfecture sont sensibilisées et formées lors de sessions concernant les droits de l’homme, la paix, et la violence envers les femmes, et peuvent reproduire les messages essentiels grâce aux connaissances et outils illustrés

· Une évaluation de la zone de Markounda est réalisée pour caractériser le contexte social, économique et politique.

· Des recommandations sont rédigées, avec une proposition de réponse ou de projet si nécessaire
	-Matériel et fournitures formations
-Formateur consultant spécialisé
-Boîtes à images
-Visibilité
-Equipe programme
-Transport

- Constitution équipe d’évaluation et briefings

- Définition de la méthodologie d’enquêtes et d’analyse des données recueillies

- Déplacements et définition du périmètre géographique d’évaluation

- Rencontre autorités, notables

- Enquêtes histoire et facteurs de la crise / catégorie de personnes

- Enquêtes agro/alim / catégorie de personnes

- Comptage physique des stocks alimentaires

- Validation des premiers résultats avec les personnes clefs


	45 263
Contribution UNFPA
	Chargé de programme
CARITAS
Chargés de programme
CARITAS


* les 7% de frais administratifs ne sont pas intégrés dans cette répartition

4. BUDGET DU PROJET 

a) Budget PBF

	CATEGORIE
	Article
	Prix de l'unité
	Nombre d'unités
	Coût total ($)

	1. Provisions, Produits, équipements, transport
	288 699

	a) Appui aux groupements féminins et associations des jeunes
	204 698

	1) Kits Professionnels groupements femmes et jeunesse
	kit professionnel/groupement
	1102,53
	57
	62 844

	2) Kits Professionnels artisans
	kit professionnel/groupement
	1809,95
	25
	45249

	3) Location de véhicule pour transport de kits
	véhicule
	3 807,29
	7
	26 651

	4) Achat véhicules 4X4 équipe programme
	veh/mois
	50 000,00
	1
	50 000

	5) Achat motos équipe programme
	moto
	2 094,53
	3
	6 284

	6) Achat groupe électrogène
	Groupe électrogène
	9050,00
	1
	9050

	7) Déplacement terrain équipe programme
	pers/jours
	7,7
	600
	4 620

	b) Soutien
	84 001

	1) Equipement de bureau
	CARITAS
	2 422,57
	3
	7 268

	2) Entretien Maintenance des locaux
	CARITAS
	1 877,85
	3
	5 634

	3) Fournitures de bureau
	mois
	2 889,00
	3
	8 667

	4) Matériel Informatique
	Caritas, Markounda (laptop, PC, imprimante, clé USB)
	1 444,50
	3
	4 334

	5) Matériel de communication
	3 thuraya et connexion internet
	1 926,00
	5
	9 630

	6) Carburant et entretien véhicules et moto
	forfait 
	3 948,75
	12
	47 385

	7) Déplacements péages 
	pers/mois
	108,34
	10
	1 083


	2. Personnel (staff, consultant et voyages)
	80 899

	Equipe nationale support
	40 805

	1 Chargé de Programme UNFPA (50 % du temps de travail)
	pers/mois
	750
	12
	9 000

	1 Assistant Administratif et Financier UNFPA (100% sur le projet)
	pers/mois
	600
	12
	7 200

	1 Coordonateur-Superviseur National Caritas
	pers/mois
	480
	12
	5 760

	1 Logisticien
	pers/mois
	300
	12
	3 600

	1 Responsable Administratif et Financier
	pers/mois
	380
	12
	4 560

	Charge sociales
	forfait mensuel
	79
	30
	2 370

	Mission conjointe d'évaluation des besoins (UNFPA, Caritas, Coordination PBF)
	forfait
	 
	 
	5 675

	Frais de déplacement et divers
	forfait
	220
	12
	2 640

	Equipe Nationale terrain
	40 094

	1 Directeur Technique
	pers/mois
	420
	12
	5 040

	1 Assistant administratif et logistique
	pers/mois
	340
	12
	4 080

	1 Opérateur de saisie enquêtes bénéficiaires
	pers/mois
	212,86
	3
	639

	1 Agent de liaison analyste enquêtes terrain
	pers/mois
	323,45
	3
	970

	4Animateurs groupements / droits de l'homme/paix
	pers/mois
	231,89
	48
	11 131

	4 vulgarisateurs agricoles
	pers/mois
	172,33
	48
	8 272

	Charges sociales 
	forfait mensuel
	79,06
	126
	9 962

	3. Formation des partenaires
	56 956

	1) Fournitures et matériel formation
	Kit/équipe de formation
	2 744,55
	8
	21 956

	2) Formation dans le cadre de l'appui technique aux groupements des femmes et des jeunes 
	Ateliers de formation
	3 000
	5
	15 000

	3) Séances de sensibilisation, suivi et conseil sur la SR, VIH&SIDA, GBV 
	2 sessions
	2 500
	2
	5 000

	4)  Séances de plaidoyer sur la paix à l’adresse des autorités administratives et locales  
	2 sessions
	2 500
	2
	5 000

	5) Séances de sensibilisation pour la consolidation de la paix des groupements des femmes et des jeunes
	4 sessions
	2 500
	4
	10 000

	4. Contrats
	25 876

	1) Caritas Centrafrique
	Coûts indirects (7% des dépenses effectives)
	5 000
	0,07
	350

	2) ACABEF
	Coûts indirects (7% des dépenses effectives)
	364 658
	0,07
	25 526


	5.  Autres coûts directs
	18 842

	1) Location et charges Bureau
	Appui/mois
	938,93
	6
	5 634

	2) Location entrepôt
	Appui/mois
	144,45
	2
	289

	4) Sécurité
	Kit base (malle sécu, pharmacie..)
	469,46
	3
	1 408

	5) Journaliers manutentionnaires
	pers/jours
	4,39
	100
	439

	5) Fonctionnement mission
	forfait base/mois (tél, Internet, courrier…)
	829,58
	6
	4 977

	7) Audit
	prestation annuelle
	6 094,77
	1
	6 095

	Sous-Total
	471 272

	Frais de gestion UNFPA (7%)
	32 989

	Budget total du projet
	504 261


b) Budget UNFPA

La contribution de l’UNFPA à ce projet s’éleve a 95,000 $ et se repartit de la maniere suivante :

· Responsable en charge du suivi des projets PBF : 30%, soit 28,500 $ ;

· Chauffeur : 6,500 $

· Indemnités de suivi du projet et carburant : 2, 200 $

· Véhicule pour les missions de suivi des projets par l’UNFPA: 57,800 $ 

5. Arrangements de gestion et de coordination

Le projet proposé entre dans les stratégies globales d’intervention de CARITAS Centrafrique et de l’UNFPA pour contribuer à la stabilisation des populations dans des perspectives de relèvement et de développement de plus long terme.

Pour l’essentiel, les arrangements de gestion et de coordination des activités du projet se feront à travers la définition précise des roles des partenaires impliqués dans la mise en œuvre des activités du projet.
UNFPA intervient dans la mise à disposition de ses fonds propres et ceux du FCP et dans  l’appui à la production d’outils de formations et de renforcement de capacités des agents de terrain sur les problématiques des droits humains et des violences basées sur le genre. 

CARITAS Centrafrique sera responsable de l’organisation et de l’exécution  des activités du projet sur le terrain. Son expérience dans la gestion des AGR, sa connaissance du terrain et l’existence d’un démembrement de son organisation permettent d’assurer la bonne exécution du projet.

Un protocole d’accord entre l’UNFPA et CARITAS Centrafrique précisera dans les détails le mandat de CARITAS, et sa responsabilité dans la gestion financière de toutes les ressources qui seront décaissées dans le cadre de l’exécution dudit projet.

L’autonomisation des groupements dans leurs activités est au cœur de chaque étape du projet. Les formations à la structuration des groupements et les appuis spécifiques à la gestion financière permettent d’améliorer la gestion durable des activités par les groupements. Enfin le suivi régulier (chaque 10 jours au minimum) des groupements permet une acquisition des compétences rapide en termes d’activité et de gestion et de régler rapidement les problèmes des groupements.

CARITAS s’occupera également de la sensibilisation et de l’encadrement des jeunes dans les domaines de la sensibilisation et la formation lors de sessions concernant les droits de l’homme, la paix, et la santé de la reproduction, le VIH et SIDA et les violences basées sur le genre. Il développera et reproduira les messages essentiels grâce aux connaissances et outils à la connaissance du milieu
6. Suivi et Evaluation

6.1 Méthodologie de suivi/évaluation.

Afin de pouvoir mesurer l’impact des activités plusieurs questionnaires seront utilisés puis comparés entre le début et la fin du projet

· 1 questionnaire sur la perception et la connaissance des problématiques liées à la paix et aux droits de l’homme, en mettant un accent sur les violences basées sur le genre ;

· 1 questionnaire sur les conditions de vie des bénéficiaires (activités, revenus, panier de la ménagère…).
La mesure des performances économiques des groupes cible sera réalisées au cours du projet par des fiches de suivi spécifiques par type de matériel (fréquence d’utilisation, nombre de produits transformés par semaine, prix unitaires, dépenses effectuées) permettant  une mesure précise de la génération de revenu.

Les artisans seront évalués en fin de formation par la fabrication d’un matériel artisanal.

Pour les formations à la gestion et l’organisation des groupements, une évaluation finale sur l’amélioration de l’organisation et les connaissances en gestion et structuration sera établie.

Chaque groupe sera suivi sur le terrain au moins une fois toutes les deux semaines. Chaque visite est accompagnée d’un compte rendu avec les points abordés, les problèmes posés et les solutions préconisées afin qu’à chaque visite on puisse mesurer l’évolution des activités des bénéficiaires.

Au niveau des indicateurs spécifiques sur l’impact de la consolidation de la paix : des enquêtes en début et en fin de projet sur le rôle des femmes et des jeunes, en termes d’activité et de représentation sociale seront effectuées afin de mesurer l’évolution de ces indicateurs. De même des enquêtes initiales et finales seront réalisées  sur le niveau de connaissance des droits de l’homme et notamment sur les droits de femmes dans leurs communautés.  

7. Analyse de risques et hypothèses

Risque sécuritaire (tensions des groupes armés dans la zone d’intervention) 

Le risque sécuritaire pourrait avoir des conséquences sur le projet par l’impossibilité d’atteindre toute la zone du projet. L’expérience de CARITAS  dans les interventions en zone de post conflit a permis depuis 2007 de créer un réseau d’information continu et fiable à la fois dans les communautés, avec les différents partenaires et par rapport aux différents groupes armés. Une explication claire du projet et de ses objectifs aux autorités et aux groupes politico-militaires  permet d’établir un climat de transparence et de confiance entre les différentes parties prenantes. Dans le cas où des parties de la zone du projet ne sont pas sécurisées, les formations pourront avoir lieu en regroupant les bénéficiaires sur une zone ou l’intervention reste possible.

Risque logistique :

La dégradation de certains axes ou les voies d’accès à certains campements peut réduire l’efficacité de l’intervention ; de plus la non disponibilité des matériaux ou le manque de savoir faire des artisans locaux peut présenter un risque dans l’approvisionnement des groupements en matériel.

L’expérience de CARITAS  dans son intervention sur des zones enclavées a permis de prévoir ces risques. Des motos sont disponibles pour réaliser une intervention là ou les autres véhicules ne circulent pas, de plus des madriers et autres matériaux sont disponible pour réaliser des franchissements en urgences la où les routes sont très dégradées. En début de programme, une évaluation sur les savoir faire des artisans et leur disponibilité en matériaux sera réalisée. Des avances et facilités logistiques pourront être apportées pour favoriser l’acheminement des matières premières. Si le savoir faire des artisans n’est pas satisfaisant, une prospection sur les marchés nationaux sera effectuée en parallèle pour s’approvisionner sur les matériels non fabricables localement

Risque organisationnel

La bonne organisation et structuration des groupements sont un des facteurs essentiels de réussite du projet. C’est pourquoi le temps de formation et d’encadrement des groupements prend une place importante dans l’exécution du projet. De plus l’acquisition du matériel par le groupement sous condition du remboursement réellement effectué encourage les groupements a développé leurs activités et leur permet de réellement s’approprier le projet

Chronogramme des activités 

	Activité
	Mois 1
	2
	3
	4
	5
	6
	7
	8
	9
	10
	11
	12
	Organisme de mise en œuvre

	Préparation du programme (recrutement, préparation logistique)
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	Résultat 1: 20 groupements composés en moyenne de 30 femmes structurés et organisés transforment des produits agricoles ou artisanaux et génèrent des revenus

	

	Identification et sélection des groupements bénéficiaires
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	CARITAS

	Définition des AGR avec les groupements (étude de rentabilité) et commande des kits
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	CARITAS

	Formation des groupements sur leur structuration
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	CARITAS

	Distribution des kits/formation
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	CARITAS

	Suivi des activités
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	CARITAS

	Formation pratique à la gestion des revenus
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	CARITAS

	Résultat 2: 10 groupes composés en moyenne de 20 jeunes pouvant être tentés de prendre les armes ont d’autres activités structurantes et qui leur permettent de dégager des revenus 

	Identification et sélection des groupes de jeunes
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	CARITAS 

	Définition des AGR avec les groupes (étude de rentabilité) et commande des kits
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	CARITAS

	Formation des groupes pour leur organisation
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	CARITAS 

	Distribution des kits/formation
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	CARITAS

	Suivi des activités
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	CARITAS

	Formation pratique à la gestion des revenus
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	CARITAS


	Résultat 3: 20 artisans du projet bénéficient d’un renforcement de leur compétence professionnelle et sont mis à contribution pour la fabrication de matériel. Les groupements d’artisans de la zone sont également sollicités

	

	

	Identification/sélection des artisans 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	CARITAS

	Contrat de formation
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	CARITAS

	Commande et distribution des kits professionnels
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	CARITAS

	Suivi des formations
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	CARITAS

	Commande des matériels
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	CARITAS

	Evaluation des apprentis
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	CARITAS

	Résultat 4:   Les 200 personnes réparties dans les communes sont sensibilisées et formés lors de sessions concernant les droits de l’homme, la paix, les IST, le VIH & SIDA et la violence envers les femmes, et peuvent reproduire les messages essentiels grâce aux connaissances et outils illustrés 

	Préparation du module de formation et sensibilisation
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	CARITAS + UNFPA

	Construction des kits de sensibilisation
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	CARITAS + UNFPA

	Formation des staffs  
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	CARITAS + UNFPA

	Sensibilisation dans les groupements
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	CARITAS

	Formations des personnes clefs
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 CARITAS

	Formation et suivi dans les villages
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	CARITAS

	Enquête d’évaluation de la zone de Markounda
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	CARITAS 

	•Evaluation du programme
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	CARITAS + UNFPA


ANNEXE 1 
RÉSUMÉ DU PROJET
	Numéro et intitulé du Projet: 
	

	Organisation(s) des NU bénéficiaire(s):  
	Fonds des Nations Unies pour la Population (UNFPA)

	Partenaire(s) d’exécution: 
	CARITAS Centrafrique

	Zone d’intervention:
	Sous Prefecture de Markounda, République Centrafricaine

	Budget Total Approuvé:
	USD

	Durée
	Date de démarrage estimée:             1er  Octobre 2010             Date de clôture 30 septembre 2011

	Date d’approbation/Comité de Pilotage:
	10.08.10

	Date de transfert  de fonds par MDTF
	
	Date de démarrage des activités:     
	1er Octobre 2010

	Description du Projet:
	Projet à impact rapide qui cible les communautés affectées par les traumatismes des conflits, pour leur permettre de retrouver confiance et une dynamique d’espoir positive à travers des activités économiques concrètes. Cet objectif s’intègre aux activités menées par d’autres acteurs dans la zone sur le plus long terme, et notamment aux efforts nationaux et internationaux pour favoriser les processus de paix en cours. 

La redynamisation de ces activités génératrices de revenus s’appuiera sur le potentiel existant dans ces zones rurales, à savoir les activités agricoles et artisanales, qui manquent surtout d’investissement de départ et d’organisation. La mise en œuvre sera articulée autour de groupements de femmes et de jeunes, ainsi que sur les artisans de la zone.

	Objectif global de consolidation de la paix visé:
	Offrir des conditions favorables de retour à la paix et améliorer les moyens d’existence locaux par la redynamisation économique et sociale des communautés affectées par les conflits.

	Résultats escomptés:
	Le résultat attendu global du projet est d’offrir des conditions favorables de retour à la paix et améliorer les moyens d’existence locaux par la redynamisation économique et sociale des communautés affectées par les conflits. Il est ainsi conçu pour réduire le chômage et favoriser la cohésion sociale.

Concrètement le projet permettra rapidement aux groupes cibles de s’organiser, retrouver une activité structurante et de générer des revenus par des activités de transformation agricoles, des activités artisanales et de commercialisation. De plus l’entraide et la cohésion sociale font partie intégrante de l’approche de structuration et d’organisation des groupements menée par CARITAS et participent à l’intégration communautaire et conscientisation sur la paix. Ainsi, Les groupes bénéficiaires structurés et organisés sont moteurs de l’entraide communautaire et de la reconstruction sociale.
En parallèle, l’amélioration de la connaissance des droits de l’homme par des formations et sensibilisations et la seule présence d’acteurs internationaux pour suivre les activités contribuent à redonner confiance aux populations, limite le désœuvrement des jeunes et favorise le rôle des femmes

En soi, la mise en place d’une intervention dès à présent dans le domaine de consolidation de la paix dans les zones ciblées permettra de faciliter l’intégration de réponses futures et l’arrivée de nouveaux projets, étatiques ou non étatiques.

	Activités clefs:
	- Identification et sélection des groupes bénéficiaires

- Formations organisationnelles et structurantes

- Définition des priorités des groupes et des kits

- Formations techniques

- Suivi encadrement conseil

- Formations financières

- Sessions de sensibilisation

- Enquêtes / monitoring / étude d’impact

	Approvisionnement:
	RCA et autres pays de la CEMAC
Copenhague, Central d’achat.
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